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"BAILLEUR"
L’association dénommée ASSOCIATION Nom, Association déclarée identifiée au SIREN sous le numéro compléter, dont le siège est à adresse 
Cette association alors dénommée ASSOCIATION Nom a été déclarée à la Préfecture de compléter le date. Elle est représentée à l’acte par Monsieur Nom, son Président, et spécialement habilité en vertu d’une délibération du conseil d’administration du date dont une copie demeurera ci-annexée.

"PRENEUR"
L’association dénommée Nom Association déclarée identifiée au SIREN sous le numéro compléter dont le siège est à adresse.

Cette association a été déclarée à la Préfecture de compléter le date. Elle est représentée à l’acte par Monsieur Nom, son Président, et spécialement habilité en vertu d’une délibération du conseil d’administration du date dont une copie demeurera ci-annexée.

BAIL COMMERCIAL
Le “Bailleur” confère un bail commercial, conformément aux  articles L 145-1 et  suivants du Code de commerce, au “Preneur” qui accepte, les locaux dont la désignation suit :

1) DESIGNATION
 Ville de compléter l’adresse 
sur un terrain de compléter la surface m² cadastrés sous le n°
 compléter le(s) numéro(s) de parcelle(s) un ensemble immobilier comprenant :  
· Détailler
 Tel que le bien existe, s’étend, se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et facultés quelconques y attachées, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes. Le locataire déclare bien connaître les lieux, les occupant depuis nombreuses années. 

Ajouter des précisions sur la provenance de cet immeuble, depuis combien de temps il abrite une école catholique, par qui cette école a été créé à l’origine, (bien paroissial, congréganiste ????). 

L’association propriétaire prêteur et l’Ogec emprunteur, poursuivent la même finalité, le soutien de l’Enseignement catholique, la présente convention exprime leur partenariat au service de l’Enseignement catholique. L’association propriétaire est garant de la propriété et de la finalité de l’immeuble à l’œuvre éducative de l’Eglise, et l’Ogec est garant du fonctionnement et du développement de l’établissement scolaire catholique.  

2) DESTINATION DES LIEUX LOUES
Les locaux faisant l'objet du présent bail devront être consacrés par le “Preneur” à l'exploitation de son activité, c’est-à-dire affectés exclusivement au fonctionnement d’un établissement scolaire privé catholique. Etablissement scolaire, dont le caractère propre, est soumis à l’agrément de l’autorité de tutelle diocésaine ou congréganiste dont il relève.

Ces biens immobiliers sont destinés aux besoins de cet établissement scolaire catholique, que leur nature répond à une fin fondamentalement consacrée à des activités non lucrative d’instruction et d’éducation chrétienne dont est responsable l’OGEC.

L’appréciation des exigences et du maintien du caractère propre est du ressort souverain de l’autorité de tutelle de cet établissement scolaire.

L’association preneuse s’engage à conserver ce caractère propre et à se soumettre à l’appréciation de l’autorité de tutelle.

Toute modification de cette affectation et toute violation de cette destination entraîneront de plein droit l’annulation du présent contrat, après mise en demeure préalable et sans qu’il soit besoin de former une demande judiciaire et sans aucune indemnité de la part de la bailleresse pour quelque cause que ce soit.
Toutefois, le preneur est autorisé à titre temporaire à développer des partenariats avec des associations éducatives, sportives ou culturelles de proximité pour leur permettre d’occuper certains de ces bâtiments durant les périodes non scolaires. Une convention de mise à disposition de locaux entre associations doit acter ce partenariat et comporter une clause par laquelle l’association tiers s’engage à respecter le caractère propre de ces locaux.
3) DUREE
Le présent bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives qui commenceront à courir le date pour se terminer le date.

Les parties sont averties que le déplafonnement du loyer s’applique si, à la suite d’une tacite prorogation (absence de renouvellement exprès), le bail est supérieur à douze années  (article L 145-34 troisième alinéa du Code de commerce).
La variation de loyer qui découle de cette révision ne peut conduire à des augmentations supérieures, pour une année, à dix pour cent du loyer acquitté au cours de l'année précédente.

4) FACULTE DE RESILIATION TRIENNALE
Le “Bailleur” tient de  l'article L 145-4 du Code de commerce la faculté de donner congé à l'expiration de chaque période triennale seulement s’il entend invoquer les dispositions des articles  L 145-18 (reprise pour construire ou reconstruire)  L 145-21 (reprise temporaire pour surélévation de l’immeuble),  L 145-23- 1 (reprise des locaux accessoires d'habitation non affectés à cet usage),  L 145-24 (reprise d’un terrain loué nu).

Le “Preneur” bénéficie en toute hypothèse, aux termes de cet article L 145-4, de la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale et ce au moins six mois à l’avance.

Le congé doit être donné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, au libre choix de chacune des parties. Il doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est donné.

Il pourra être mis fin au présent contrat avant l’expiration de sa durée en cas de dissolution de l’association bailleresse, de cessation d’activité de la preneuse, de fermeture de l’établissement scolaire. En cas de retrait du caractère propre, ce contrat est immédiatement rompu et considéré comme nul.

5) DROIT AU RENOUVELLEMENT
Le “ Preneur ” bénéficiera du droit au renouvellement du bail à son expiration de telle sorte que le statut des baux commerciaux soit toujours applicable à cette époque.

Le “ Bailleur ” devra adresser au “ Preneur ” plus de six mois avant l’expiration du bail, exclusivement par voie d’huissier, un congé avec offre de renouvellement.

A défaut de congé, le “ Preneur ” devra, soit dans les six mois précédant l’expiration du bail, soit à tout moment au cours de sa prolongation, former une demande de renouvellement et ce par voie d’huissier ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

A défaut de congé de la part du “ Bailleur ” et de demande de renouvellement de la part du “ Preneur ” dans les délais et formes sus-indiqués, le bail se prolongera pour une durée indéterminée aux mêmes clauses et conditions.

6) RAPPORTS TECHNIQUES
· Amiante
Chacune des parties reconnaît qu’il est pleinement informé des dispositions du Code de la santé publique imposant au propriétaire de locaux tels que ceux loués aux présentes dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997 d’établir un dossier technique amiante contenant un repérage étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante.

Le bailleur déclare compléter
· Diagnostic de performance énergétique
Les parties déclarent faire leur affaire personnelle le diagnostic de performance énergétique. Le preneur décharge le bailleur de toute responsabilité à ce sujet.
7) DISPENSE D'URBANISME
Le “Preneur” reconnaît que, bien qu'averti par le notaire Soussigné de la nécessité d'obtenir des renseignements d'urbanisme, il a requis l'établissement de l'acte sans la production de ces pièces.

Il déclare être parfaitement informé de la situation de l'immeuble à cet égard, et se reconnaît seul responsable des conséquences entraînées par l'existence de servitudes particulières, renonçant à tous recours contre le “Bailleur” ou le notaire.

8) PLAN DE PREVENTION DES RISQUES
Le plan de prévention des risques est un document élaboré par les services de l'Etat avec pour but d'informer, à l'échelle communale, de l'existence de zones à risques, et de définir, pour ces zones, les mesures nécessaires à l'effet de réduire les risques à l'égard de la population.

A cet effet, un état est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet.
Etat des risques naturels, miniers et technologiques
Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet est annexé.

A cet état sont joints :

La cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune, la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune, les arrêtés préfectoraux correspondants. 

· Plan de prévention des risques naturels
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un plan de prévention préciser
· Plan de prévention des risques miniers
L'immeuble n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers.

· Plan de prévention des risques technologiques
L'immeuble n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques.

· Sismicité
L'immeuble est situé dans une zone de sismicité très faible / faible / risqué…
9) CHARGES ET CONDITIONS
· Etat des lieux 
Le “Preneur” prend les lieux loués dans leur état actuel, sans pouvoir faire aucune réclamation à ce sujet au "Bailleur", ni exiger de lui aucune réparation et remise en état. 
Un état des lieux a été dressé ce jour et est ci-annexé.

· Entretien et réparations
La répartition entre le bailleur et le preneur de la prise en charge des travaux de maintenance et d’entretien est établie ainsi qu’il suit :

	
	PRISE EN CHARGE

	
	BAILLEUR
	PRENEUR

	1. Voirie, réseaux divers
	
	

	1.1 Réseaux extérieurs aux bâtiments dans leur parcours en parties privatives :
	
	

	* A.E.P. (compteurs hors gel)
	X
	

	* Gaz
	X
	

	* Electricité
	X
	

	* Téléphone
	
	X

	* A.D.S.L.
	
	X

	* Assainissement :
	X
	

	- Evacuation EU/EV
	X
	

	- Fosses septiques : solidarité, étanchéité
	X
	

	- Fosses septiques : vidanges
	
	X

	1.2 Voiries :
	
	

	* Fondation et le corps de la voierie
	X
	

	* Revêtement de finition (bitume...)
	
	X

	. Caniveaux : entretien
	
	X

	. Puisards : entretien
	
	X

	2. Fondations
	X
	

	3. Ouvrages de gros œuvre
	
	

	3.1. Les murs porteurs intérieurs
	X
	

	3.2. Les murs porteurs extérieurs (fonctions de résistance mécanique et étanchéité)
	
	

	. Nature : maçonneries (briques ou blocs en béton)
	X
	

	. Cloisons de doublage thermique
	X
	

	. Revêtements extérieurs (travaux de ravalement) :
	
	

	* D’imperméabilisation
	X
	

	* Décoratifs
	
	X

	3.3. Eléments décoratifs (fresques, vitraux)
	
	X

	3.4. Les planchers et balcons (structure)
	X
	

	3.5. Les escaliers indissociables de la structure
	X
	

	3.6. Les gaines d’ascenseurs
	X
	

	4. Les charpentes (bois, métalliques, autres,)
	X
	

	5. Couvertures
	
	

	. Y compris supports et ouvrages d’évacuation des E.P. et isolation thermique (pour vétusté supérieure à 20 ans)
	X
	

	.  Entretien courant et annuel des couvertures, gouttières, descentes d’E.P., chéneaux,
	
	X

	6. Revêtements d’étanchéité (en général pour les toitures et terrasses)
	X
	


	
	PRISE EN CHARGE

	
	BAILLEUR
	PRENEUR

	7. Menuiseries extérieures (fenêtres et portes en façades)
	
	

	. Remplacement (vétusté)
	X
	

	. Installation
	
	X

	. Entretien (peintures, graissage,  ,…)
	
	X

	8. Cloisons de distribution (non porteuses)
	
	

	9. Menuiseries intérieures (portes, …)
	
	

	10. Les plafonds suspendus 
	
	

	11. Les revêtements de sols intérieurs
	
	

	. 2 fonctions essentielles :
	
	

	* Etanchéité (salles   d’eau, cuisines, buanderies…)
	
	X

	* Décoration
	
	X

	.  Pose de carrelages en lieu et place d’un revêtement existant de type différent
	
	X

	. Entretien et réparation ponctuelle d’un carrelage
	
	X

	12. Les revêtements muraux
	
	

	. 2 fonctions essentielles :
	
	

	* Etanchéité (salles   d’eau, cuisines, buanderies, …)
	
	X

	* Décoration
	
	X

	13. Fermetures
	
	

	. Volets (battants, roulants…)
	
	X

	. Persiennes
	
	X

	. Entretien
	
	X

	14. Serrurerie (garde-corps, barreaudage, marquises…)
	
	

	. Si élément concourant à la sécurité des personnes
	X
	

	. Entretien courant (peinture antirouille…)
	
	X

	15. Canalisations
	
	

	. Toutes les canalisations (eau, air, gaz, électricité, autres fluides) noyés dans un ouvrage indissociable de la construction telles que parois porteuses, planchers
	X
	

	. Les canalisations posées en apparent ou derrière des cloisons de doublage
	
	X

	16. Plomberie et appareils sanitaires
	
	

	16.1 Adoucisseur d’eau
	
	

	. Installation ou remplacement (vétusté)
	
	X

	. Consommables (sels, résines…)
	
	X

	. Entretien
	
	X

	16.2. Ballons d’eau chaude (B.E.C.)
	
	

	. Installation ou remplacement (vétusté)
	
	X

	. Entretien
	
	X

	16.3. Chasse d’eau
	
	

	. Installation ou remplacement (vétusté)
	
	X

	. Entretien
	
	X


	
	PRISE EN CHARGE

	
	BAILLEUR
	PRENEUR

	17. Installations de chauffage
	
	

	. Remplacement de la chaudière (vétusté)
	X
	

	. Entretien de la chaudière
	
	X

	. Changement du brûleur
	
	X

	. Remplacement : pompes, brûleur…
	
	X

	. Consommation : gaz, F.U.D., électricité
	
	X

	. Remplacement de vannes, de radiateurs
	
	X

	.  Remplacement des canalisations noyées ou encastrées indissociablement liées à l’ouvrage
	X
	

	.  Remplacement des canalisations posées en apparent
	
	X

	. Détartrage des canalisations
	
	X

	. Curage des cuves à F.U.D.
	
	X

	. Ramonage des conduits d’évacuation des gaz brûlés (tous types)
	
	X

	. Mise hors gel des canalisations
	
	X

	18. V.M.C. et autres ventilations mécaniques
	
	

	. Installation ou remplacement
	
	X

	. Entretien courant
	
	X

	19. Installation électrique
	
	

	Sont visées les installations d’éclairage normal et d’alimentation de récepteurs BT, sont exclues les installations de sécurités alimentées en TBT (inférieur ou égal à 48 V)
	
	

	. Modification de l’installation
	
	X

	. Mises en conformité
	
	X

	. Entretien courant : disjoncteurs, lampes…
	
	X

	. Sonneries autres que celles de l’alarme
	
	X

	20. Installation électriques alimentant les installations de sécurité et équipements afférents (TBT)
	
	

	21. Antennes
	
	

	22.Vérifications périodiques et contrats d’entretien
	
	

	Ils sont à la charge de « l’utilisateur » des installations. Ils concernent les travaux prescrits dans les rapports de vérifications de l’organisme de contrôle et les remplacements de pièces suite aux opérations d’entretien et de maintenance
	
	

	.  Toitures, terrasses et tous les ouvrages d’évacuation des EP
	
	X

	. Des installations de combustibles
	
	X

	. Des installations électriques
	
	X

	. De chauffage : générateurs de tous types
	
	X

	. Générateurs d’E.C.
	
	X

	. Ramonage des conduits d’évacuation des gaz brûlés
	
	X

	. Extincteurs
	
	X

	. R.I.A.  (à remplacer par un système de désenfumage)
	
	X

	. Ascenseurs
	
	X

	23. Espaces verts et clôtures
	
	

	. Gazon : tontes
	
	X

	. Arbres et haies : étalage, abattage, arrachage et enlèvement
	
	X

	
	Prise en charge

	
	BAILLEUR
	PRENEUR

	. Clôtures : remplacement pour vétusté
	X
	

	. Clôtures : entretien périodique
	
	X

	. Balayage des abords
	
	X

	. Déneigement
	
	X

	24. Désinfection
	
	X

	25. Sécurité des personnes et des travailleurs
	
	X

	26. Accessibilité aux personnes handicapées
	X
	

	27. Diagnostics techniques (amiante, plomb…)
	X
	


Le locataire s’engage à fournir au bailleur chaque année la liste des travaux de maintenance et d’entretien réalisés.

Le “Preneur” devra aviser immédiatement et par écrit le “Bailleur” des désordres de toute nature affectant les lieux loués. Il déclare avoir été informé des conséquences de sa carence éventuelle.

Il est précisé qu'aux termes des dispositions des 1° et 2° de l'article R 145-35 du Code de commerce que ne peuvent être imputés au locataire :

1° Les dépenses relatives aux grosses réparations mentionnées à l'article 606 du code civil (réparations « des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières […] des murs de soutènement et de clôture ») ainsi que, le cas échéant, les honoraires liés à la réalisation de ces travaux ;

2° Les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en conformité avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses réparations mentionnées au 1°.

Ne sont pas comprises dans les dépenses mentionnées aux 1° et 2° celles se rapportant à des travaux d'embellissement dont le montant excède le coût du remplacement à l'identique.

Il est ici précisé qu’au cas où le bailleur réaliserait des travaux pour un montant supérieur à 100.000,00 € d’un commun accord avec le locataire, ce dernier s’engage à participer à une hauteur ne pouvant être inférieure à 10% du coût total ttc des travaux, ce pourcentage étant déterminé d’un commun accord entre bailleur et locataire, lesquels procèderont alors dans cette hypothèse à la régularisation d’un avenant.
· Garnissement
 Le “Preneur” garnira et tiendra constamment garnis les lieux loués d'objets mobiliers, matériel et marchandises en quantité et de valeur suffisante pour répondre en tout temps du paiement des loyers et charges et de l'exécution des conditions du bail. 
· Changement de distribution
 Le “Preneur” ne pourra faire dans les locaux, sans le consentement exprès et par écrit du “Bailleur” ni démolition, ni percement de murs ou de cloisons, ni changement de distribution. 
En cas d'autorisation du “Bailleur”, les travaux devront être soumis préalablement pour avis à l'architecte du “Bailleur” dont les honoraires seront à la charge du “Preneur”. Il est rappelé au “Preneur”, que dans les locaux loués d'un immeuble en copropriété, les travaux affectant les parties communes de l'immeuble ou son aspect extérieur doivent faire l'objet d'une autorisation préalable de l'assemblée que le “Bailleur”, à compter de son accord sur les travaux envisagés, devra solliciter et s'efforcer d'obtenir dans les meilleurs délais. 
· Sort des améliorations
Tous travaux, embellissements, et améliorations quelconques qui seraient faits par le “Preneur”, même avec l'autorisation du “Bailleur” deviendront à la fin de la jouissance, quel qu’en soit le motif, la propriété de ce dernier, sans indemnité, à moins que le “Bailleur” ne préfère demander leur enlèvement et la remise des lieux en leur état antérieur, aux frais du “Preneur”. 
Il est toutefois précisé que les équipements, matériels et installations non fixées demeurent et qui, de ce fait, ne peuvent être considérés comme des immeubles par destination resteront la propriété du “Preneur” et devront être enlevés par lui immédiatement lors de son départ, à charge pour ce dernier de remettre les lieux en l’état. 
· Travaux
Sans préjudice de ce qui a pu être indiqué ci-dessus, le “Preneur” souffrira l'exécution de toutes les réparations, reconstructions, surélévations et travaux quelconques, même de simple amélioration, que le propriétaire estimerait nécessaires, utiles, ou même simplement convenables et qu'il ferait exécuter pendant le cours du bail, dans les locaux loués ou dans l'immeuble dont ils dépendent. Il ne pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyers, quelles que soient l'importance et la durée de ces travaux, même si la durée excédait vingt et un jours, à la condition toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption, sauf le cas de force majeure. 
Le “Preneur” ne pourra prétendre à aucune réduction de loyer en cas de suppression temporaire ou de réduction des services collectifs tels que l’eau, le gaz, l’électricité, le téléphone et le chauffage. 
Toutefois, cette clause deviendrait inapplicable dès lors que les travaux empêcheraient purement et simplement la délivrance des lieux loués que  l'article 1719 alinéa premier du Code civil impose au propriétaire.

· Mises aux normes
Le “Bailleur” aura la charge exclusive des travaux prescrits par l’autorité administrative, que ces travaux concernent la conformité générale de l’immeuble loué ou les normes de sécurité, d'accueil du public, d'accès des handicapés, d’hygiène, de salubrité spécifique à l’activité de que le “Preneur” exercera.

Le “Bailleur” exécutera ces travaux dès l’entrée en vigueur de la réglementation concernée, sans attendre un contrôle ou injonction, de sorte que les locaux loués soient toujours conformes aux normes administratives.

· Jouissance des lieux
Le “Preneur” devra jouir des lieux en se conformant à l’usage et au règlement, s’il existe, de l'immeuble, et ne rien faire qui puisse en troubler la tranquillité ni apporter un trouble de jouissance quelconque ou des nuisances aux autres occupants. Notamment, il devra prendre toutes précautions pour éviter tous bruits et odeurs ainsi que l'introduction d'animaux nuisibles. Il devra se conformer strictement aux prescriptions de tous règlements, arrêtés de police, règlements sanitaires, et veiller à toutes les règles de l'hygiène et de la salubrité. 
Le “Preneur” ne pourra, en outre, faire supporter aux sols une charge supérieure à leur résistance, sous peine d’être responsable de tous désordres ou accidents. Il devra, enfin, supporter les travaux exécutés sur la voie publique. 
· Exploitation
Le “Preneur” devra exploiter son activité en se conformant aux lois, règlements et prescriptions administratives pouvant s'y rapporter. L'autorisation donnée au “Preneur” d'exercer l'activité mentionnée plus haut n'implique de la part du “Bailleur” aucune garantie pour l'obtention des autorisations à cet effet. 

· Etablissement recevant du public – information 

La  loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées fixe le principe d'une accessibilité généralisée intégrant tous les handicaps. Tous les établissements recevant du public (ERP) sont concernés par cette réglementation. Ils doivent être accessibles aux personnes atteintes d'un handicap (moteur, auditif, visuel ou mental) et aux personnes à mobilité réduite (personne âgée, personne avec poussette, etc.).

L'obligation d'accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des établissements et installations, et concerne les circulations, une partie des places de stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipements.

Il existe 5 catégories en fonction du public reçu.

	Seuil d'accueil de l'ERP
	Catégorie

	Plus de 1500 personnes
	1ère 

	De 701 à 1500 personnes
	2ème 

	De 301 à 700 personnes
	3ème 

	Moins de 300 personnes (sauf 5ème catégorie)
	4ème 

	Au-dessous du seuil minimum fixé par le règlement
	

	de sécurité (art. R123-14 du CCH).
	

	Dans cette catégorie :
	

	- le personnel n'est pas pris en compte dans le calcul de l’effectifs,
	5ème 

	
	

	- les règles en matière d'obligations sécuritaires sont allégées.
	

	
	

	
	


Le “Preneur” déclare être informé que les caractéristiques du local, de ses installations et de ses dégagements, doivent répondre aux obligations réglementaires et être en rapport avec l’effectif de la clientèle qu’il envisage de recevoir dans le cadre de son activité.

Les règles de sécurité de base pour les établissements recevant du public sont les suivantes, outre le cas des dégagements évoqués ci-dessus :

· Tenir un registre de sécurité. 

· Installer des équipements de sécurité : extincteur, alarme, éclairage de sécurité, sécurité incendie, antivols, matériaux ayant fait l’objet de réaction au feu pour les aménagements intérieurs, afficher le plan des locaux avec leurs caractéristiques ainsi que les consignes d’incendie et le numéro d’appel de secours. 

· Utiliser des installations et équipements techniques présentant des garanties de sécurité et de bon fonctionnement. 

Le bailleur déclare que le rapport de diagnostic réglementaire accessibilité aux personnes handicapées n’a pas été établi, ce dont le preneur déclare être parfaitement informé et vouloir en faire son affaire personnelle.

· Impôts et charges 

1°) - Le “Preneur” devra acquitter exactement les impôts, contributions et taxes à sa charge personnelle dont le “Bailleur” pourrait être responsable sur le fondement des dispositions fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiement, notamment en fin de jouissance et avant tout enlèvement d'objets mobiliers, matériel et marchandises.

2°) - En sus du loyer, le “Preneur” remboursera au “Bailleur” :

· Les impôts et taxes afférents à l'immeuble, les impôts fonciers restant à la charge exclusive du bailleur sauf disposition contraire éventuellement stipulée ci-après sous le titre « loyer » ; 

· Les taxes municipales afférentes au bien loué, la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, la taxe de balayage, les taxes locatives ; 

· Les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le locataire. 

3°) - Le “Preneur” acquittera directement toutes consommations personnelles pouvant résulter d'abonnements individuels, de manière à ce que le “Bailleur” ne soit jamais inquiété à ce sujet. 

· Assurances
Le “Preneur” souscrira sous sa seule responsabilité, avec effet au jour de l’entrée en jouissance, les différentes garanties d’assurance indiquées ci-après, et les maintiendra pendant toute la durée du bail. 
Il acquittera à ses frais, régulièrement à échéance, les primes de ces assurances augmentées des frais et taxes y afférents, et justifiera de la bonne exécution de cette obligation sans délai sur simple réquisition du “Bailleur”. 
Spécialement, le “Preneur” devra adresser au “Bailleur”, dans les quinze jours des présentes, une attestation détaillée des polices d’assurance souscrites. 
Le “Preneur” assurera pendant la durée du bail contre l’incendie, l’explosion, la foudre, les ouragans, les tempêtes, le dégât des eaux, le bris de glaces, le vol, le vandalisme, et compte tenu des impératifs de l’activité exercée dans les lieux loués, le matériel, les aménagements, équipements, les marchandises et tous les objets mobiliers les garnissant. Il assurera également le recours des voisins et des tiers et les risques locatifs.

Par ailleurs, le “Preneur” s’engage à souscrire un contrat de responsabilité civile en vue de couvrir tous les dommages causés aux tiers du fait de son exploitation. Les préjudices matériels devront être garantis pour le montant maximum généralement admis par les compagnies d’assurances.

Le “Preneur” s’engage à respecter toutes les normes de sécurité propres à l’immeuble dans lequel se trouvent les locaux loués, telles qu’elles résultent tant des textes législatifs et réglementaires en vigueur que de la situation des locaux.

· Cession et sous-location
Le “Preneur” ne pourra en aucun cas et sous aucun prétexte céder son droit au bail ou sous louer en tout ou en partie les locaux loués, sans le consentement préalable et par écrit du “Bailleur” ; hormis les cas de mises à disposition de locaux temporaires avec des associations de proximité visé à l’article 2 ci-dessus, sous peine de nullité des cessions ou sous-locations consenties au mépris de cette clause, et même de résiliation des présentes.

Toutefois, il pourra, sans avoir besoin de ce consentement, consentir une cession du bail à son successeur dans le commerce.

Le "Preneur" demeurera garant solidaire de son cessionnaire pour le paiement du loyer et l'exécution de toutes les conditions du bail, et cette obligation de garantie s'étendra à tous les cessionnaires, et ce pendant trois années à compter de la cession. Cependant, en vertu des dispositions de l’article L622-15 du Code de commerce, en cas de cession du bail par le liquidateur ou l'administrateur cette clause est réputée non écrite.

Toute cession ou sous-location devra être réalisée par acte authentique, auquel le “Bailleur” sera appelé. Une copie exécutoire par extrait lui sera remise, sans frais pour lui, dans le mois de la signature de l’acte de cession.

L’article L145-16-1 du Code de commerce dispose que si la cession du bail commercial est accompagnée d'une clause de garantie du cédant au bénéfice du bailleur, ce dernier doit informer le cédant de tout défaut de paiement du locataire dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle la somme aurait dû être acquittée par celui-ci.

· Destruction
Si les locaux loués venaient à être détruits en totalité par cas fortuit, le bail sera résilié de plein droit et sans indemnité. En cas de destruction partielle, conformément aux dispositions de l’article 1722 du Code civil, le “Preneur” pourra demander soit la continuation du bail avec une diminution du loyer soit sa résiliation totale du bail. 
· Visite des lieux
En cours de bail : Le “Preneur” devra laisser le “Bailleur” et/ou son architecte visiter les lieux loués ou les faire visiter par toute autre personne de son choix, aussi souvent que cela lui paraîtra utile, et au moins une fois par an, pour s’assurer de leur état, ainsi qu’à tout moment si des réparations urgentes venaient à s’imposer.

Pour l’exécution des travaux : Le “Preneur” devra laisser pénétrer à tout moment dans les lieux loués tous les entrepreneurs, architectes et ouvriers chargés de l’exécution de tous travaux de réparations et autres.

10) NON RESPONSABILITE DU BAILLEUR
Le “Bailleur” ne garantit pas le “Preneur” et, par conséquent, décline toute responsabilité dans les cas suivants :

· En cas de vol, cambriolage ou autres cas délictueux et généralement en cas de troubles apportés par des tiers par voie de fait, 

· En cas d'interruption dans les fournitures, qu'il s'agisse des eaux, du gaz, de l'électricité et de tous autres services provenant soit du fait de l'administration ou de l’entreprise qui en dispose, soit de travaux, accidents, réparations ou mises en conformité, soit de gelée, soit de tous cas de force majeure, 

· En cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation des services dans les lieux loués. 

11) LOYER
A adapter 
Le bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel variable déterminé en fonction du nombre des élèves recensés dans l’établissement au 10 septembre de l’année précédente. 
Le “Preneur” s'oblige à payer trimestriellement et d’avance, les premiers janvier, avril, juillet et octobre de chaque année, au domicile ou siège du “Bailleur” ou en tout autre endroit indiqué par lui, en quatre termes égaux.

Ce loyer correspond à la valeur locative et s’entend hors droits, taxes et charges.

Le loyer de base sera révisé au 1er janvier de chaque année en fonction du nombre d’élèves au 10 septembre de l’année précédente.

En conséquence, le montant dû par le preneur se détermine ainsi :

12) RÉVISION LÉGALE DU LOYER
La révision légale du loyer est soumise aux dispositions des  articles L 145-34  et suivants, du Code de commerce, et R 145-20 du même Code.

Elle prend effet à compter de la date de la demande en révision.

13) CLAUSE RESOLUTOIRE
En cas de non-exécution par le “Preneur” de l’un quelconque de ses engagements tel que le non-respect de la clause de destination, le non-paiement à son échéance de l’un des termes du loyer, ou des charges et impôts récupérables par le “Bailleur”, le présent bail sera résilié de plein droit un mois après une sommation d'exécuter ou un commandement de payer délivrés par acte extra-judiciaire au “Preneur” de régulariser sa situation. À peine de nullité, ce commandement doit mentionner la déclaration par le “Bailleur” d’user du bénéfice de la présente clause ainsi que le délai d’un mois imparti au “Preneur” pour régulariser la situation.
Si le “Preneur” refusait d'évacuer les lieux, après résiliation, son expulsion pourrait avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal de grande instance compétent, exécutoire par provision, nonobstant appel. De plus, il encourrait une astreinte de ….€ par jour de retard. 
En cas de résiliation à la suite d’un des cas cités ci-dessus, à quelque moment que ce soit pendant la durée du bail ou de ses renouvellements, la somme due ou payée à titre de garantie par le “Preneur” restera en totalité acquise au "Bailleur" à titre d'indemnité, et sans exclure tous autres dommages et intérêts s'il y a lieu, nonobstant le paiement dû. Il en sera de même un mois après le non-respect d'une échéance, ou également en cas de résiliation judiciaire pendant la période du bail ou en cours de ses renouvellements, ou en cas de non-respect d'une des clauses du bail.

Conformément au deuxième alinéa de  l’article L 145-41 du Code de  commerce, tant que la résiliation ne sera pas constatée ou prononcée par une décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le juge pourra, en accordant des délais dans la limite de deux ans, suspendre la résiliation et les effets de la présente clause.

En outre, le “Bailleur” pourra demander la résiliation judiciaire ou faire constater la résiliation de plein droit du bail :

· Pour des causes antérieures soit au jugement de liquidation judiciaire, soit au jugement d’ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire qui aurait précédé la liquidation judiciaire ; 

14) DROIT DE PREFERENCE DU PRENEUR
Le “Preneur” bénéficie d'un droit de préférence en cas de vente du local, droit de préférence régi par les dispositions de l’article L 145-46-1 du Code de commerce qui en définit les modalités ainsi que les exceptions.

15) DECLARATIONS
Le “Bailleur” déclare ce qui suit :

Il n'est pas susceptible actuellement ou ultérieurement d'être l'objet de poursuites ou de mesures pouvant entraîner l’expropriation totale ou partielle de ses biens.

Il n'a jamais été et n’est pas actuellement en état de faillite, liquidation judiciaire, règlement judiciaire ou procédure de sauvegarde.

Il n'est pas en état de cessation de paiement.

Il déclare en outre qu'il n'existe aucun droit concédé par lui à un tiers, aucune restriction d'ordre légal et plus généralement aucun empêchement quelconque de nature à faire obstacle aux présentes.

Le “Preneur” atteste que rien ne peut limiter sa capacité pour l’exécution des engagements qu’il prend aux termes des présentes, il déclare notamment :

Qu’il n’est pas et n’a jamais été en état de cessation de paiements, sous une procédure de sauvegarde, liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement, suspension provisoire des poursuites ou procédures similaires ; 

Il est en outre précisé que la destination permise par le bail n'entre pas dans le cadre des dispositions de l’article 631-7 du Code de la construction et de l'habitation et n'est pas prohibée par un quelconque règlement. 
16) ELECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leurs sièges respectifs.

Fait le ………….
Le Bailleur




Le Preneur

ISI Bâti





MODÈLE DE BAIL COMMERCIAL








2

